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RATIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 2019-950 - (N° 2367) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL9

présenté par
M. Ciotti, M. Aubert, M. Quentin, M. de la Verpillière, M. Di Filippo, M. Cordier, M. Cinieri, 

M. Sermier, M. Bazin, Mme Audibert, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vialay, M. Perrut, 
Mme Louwagie, M. Parigi, M. Brochand, Mme Trastour-Isnart, M. Bouley, M. Thiériot, M. Jean-

Claude Bouchet et M. Savignat
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

À la première phrase du second alinéa de l’article L. 521-9 du code de la justice pénale des mineurs, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, les mots : 
« six et neuf » sont remplacés par les mots : « deux et quatre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'ordonnance prévoit que la date de l'audience de prononcé de la sanction a lieu dans un délai 
compris entre six et neuf mois après la déclaration de culpabilité.

Ce délai apparait trop long au regard des enjeux en cause, il est donc proposé de le porter à un délai 
compris entre deux et quatre mois.


